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À l’approche des échéances électorales, des 
propositions politiques émergent en faveur de 
la légalisation et de la régulation de la vente du 

cannabis. Les tenants d’une vente réglementée, pro-
posant une transaction encadrée par l’État, mettent 
en évidence la nécessité de contrôler la production 
et la distribution de la substance. Cette solution per-
mettrait selon eux de garantir la qualité des produits 
consommés et de réduire la présence des réseaux 
criminels. Les opposants à la dépénalisation ou 
aux formes régulées de légalisation invoquent les 
risques liés aux assuétudes et à la banalisation de 
la consommation, pointant les impacts humains et 
sociaux d’une telle orientation politique. Au-delà des 
clivages, une chose est certaine: évaluer les options 
politiques requiert de prendre en considération les 
dimensions sanitaires, criminalistiques, sociales et 
économiques de la problématique. 

Dans ce rapport, le Groupe du Vendredi souhaite 
contribuer au débat en adoptant un angle particulier, 
souvent éludé dans les argumentaires et peu étu-
dié, celui de l’impact d’un changement de politique 
du cannabis sur les finances publiques. S’il vise à 
contribuer à une approche intégrée de la probléma-
tique, un tel angle d’approche permet d’examiner l’ef-
fet des choix politiques possibles sur les dépenses 
et les recettes de l’État. Tout en rappelant l’absolue 
nécessité de considérer tous les aspects des options 
politiques en présence, il permet d’évaluer l’ampleur 
des moyens que ces choix permettent de dégager 
pour aborder par exemple le renforcement de cer-
tains piliers comme la prévention ou la réduction des 
risques. 

Pour examiner les effets d’un changement de poli-
tique sur les dépenses publiques, il faut être en me-
sure d’estimer l’effet d’une modification du prix du 
cannabis et de son impact sur le volume de consom-
mation. L’impact d’une variation de prix sur le volume 
de consommation repose sur une élasticité prix dont 

des estimations sont disponibles dans la littérature 
académique. La première section de ce rapport fait 
état des données mobilisées pour déterminer ces dif-
férents paramètres. 

Cette démarche est fortement inspirée de la métho-
dologie d’une étude publiée en 2014 par le think tank 
Terra Nova examinant l’impact d’une modification de 
la politique en matière de cannabis sur les finances 
publiques françaises1. Si le raisonnement écono-
mique de cette étude peut être transposé dans le 
contexte belge, toutes les données utilisées par les 
auteurs français n’y sont toutefois pas systématique-
ment disponibles. C’est particulièrement le cas pour 
ce qui concerne la part de dépense publique affec-
tée au cannabis et la ventilation de cette dépense 
par piliers. Il est donc inévitable, dans le cadre d’une 
tentative d’évaluation telle que celle-ci, de poser une 
série d’hypothèses pour permettre le traitement de 
ces données et d’afficher explicitement les limites 
qu’elles engendrent dans la précision des estima-
tions. La première section de ce rapport met égale-
ment ces différentes hypothèses en évidence. 

Il devient alors possible, considérant différents scé-
narios de changement de politique, d’évaluer la varia-
tion du nombre de consommateurs et son impact sur 
la dépense publique, ainsi que la variation du chiffre 
d’affaire généré par la vente et son impact sur les re-
cettes publiques. La seconde section de cette note 
fait état des effets d’un changement de politique en 
prenant en considération différents scénarios pos-
sibles : la dépénalisation, la légalisation dans le cadre 
d’une vente prise en charge par un monopole public 
et la légalisation dans un marché concurrentiel. 

Introduction

1 Kopp, P., Ben Lakhdar, C., Perez, R. (2014). Cannais: Réguler le marché pour sortir de l’impasse. Terra Nova.
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1. Dépenses publiques

L’évaluation des dépenses publiques liées au cannabis 
représente la partie la plus délicate de l’estimation. En 
effet, il faut pouvoir composer avec les données pro-
duites et disponibles. Il est manifestement difficile de 
trouver des études belges détaillant les dépenses pu-
bliques consacrée à la question spécifique du canna-
bis. Les montants sont souvent amalgamés dans un 
ensemble de drogues illicites. Par conséquent, deux 
tentatives d’estimation ont été réalisées, en ayant 
respectivement recours au monitoring des dépenses 
publiques 2015 en matière de drogues (Voir Annexe) 
et à l’étude dite SOCOST du coût social des drogues 
légales et illégales 2012. À l’issue de ces deux dé-
marches, la seconde étude a été sélectionnée comme 
source destinée à alimenter l’estimation de la dépense 
publique. Elle permet d’identifier avec précision les 
coûts de santé et de sécurité pris en charge par les 
autorités publiques et une ventilation des montants 
par type de dépense. Elle offre également un degré 
de précision supplémentaire pour ce qui concerne 
les dépenses de sécurité. De noter par ailleurs que les 
montants totaux de la dépense publique consacrée 
aux drogues illicites se trouvent dans des ordres de 
grandeur comparable dans les deux études. 

DÉPENSE PUBLIQUE CONSACRÉE AUX DRO-
GUES ILLICITES
L’étude SOCOST réalise une estimation des coûts 
sociaux des substances addictives (alcool, tabac, 
drogues illicites et médicaments psychoactifs) en 
2012 en Belgique2. Il y est fait référence aux coûts 
sociaux liés à la santé, la criminalité et aux acci-
dents de la route. Elle fait la somme des coûts pri-
vés et des coûts externes, les premiers incombant 
aux personnes engagées dans la consommation 
d’une substance addictive alors que les seconds 
sont pris en charge par des tiers. Trois éléments de 
coût sont pris en compte dans l’étude. Les coûts di-
rects concernent les moyens utilisés pour gérer les 
conséquences de la consommation de substances 
(hospitalisation, visites médicales, etc.) et des délits 
attribuables aux substances (enquête, incarcéra-
tion, etc.). Les coûts indirects portent sur les pertes 
de productivité liées à la maladie, le décès prématu-
ré ou l’incarcération. Les coûts intangibles portent 
sur les éléments non-financiers tels que la souf-
france ou la perte de qualité de vie. Pour chacun de 
ces coûts, l’étude détaille de manière systématique 
le coût par pilier de dépense pour ce qui concerne 
les drogues illégales, l’alcool, le tabac et les médica-
ments psychoactifs.

Évaluer l’effet sur les 
finances publiques : 
les dessous de la 
démarche

2 Ref en nbp: Lievens et al. (2016). The social cost of legal and illegal drugs in Belgium. IRCP. Brussels. 
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Pour les besoins de ce rapport, les coûts directs liés 
à la consommation de drogues illégales ont été exa-
minés3. N’ont été utilisés que les coûts directs pris 
en charge par la dépense publique, ce qui représente 
plus de 80% des coûts directs. Le niveau fédéral prend 
à sa charge la quasi entièreté de ces dépenses, mais 
les montants engagées par les Régions, les Com-
munautés et les provinces ont également été pris en 
considération. Pour les besoins du présent rapport, 
les coûts directs de santé pris en charge par les pa-
tients, par exemple en matière d’hospitalisation ou de 
médicaments, ont été soustraits et les coûts directs 
relevant de transferts n’ont pas été pris en compte 
(Voir p.355 de l’étude SOCOST « Overview of the pri-
vate direct costs »). Les coûts liés aux accidents de 
circulation causés par des conducteurs sous subs-
tance n’ont pas été pris en compte. En 2012, le mon-
tant des coûts directs consacrés aux drogues illicites 
pris en charge par la dépense publique est estimé à 
447.916.112 euros4.

DÉPENSE PUBLIQUE CONSACRÉE AU CANNABIS
Comment faire, en l’absence de données spécifiques, 
pour évaluer la part de cette dépense totale affectée 
à la question spécifique du cannabis? Une possibilité 
peut être de se référer aux substances consommées 
par la population. Le centre fédéral de recherche 
Sciensano renseigne le pourcentage de la population 
belge de 15 à 64 ans ayant consommé des drogues 
au cours des 12 derniers mois pour l’année 20135. En 
2013, 5,7% de la population est consommatrice de 
drogue6 parmi lesquels 4,6% consomme du canna-
bis, soit 80,7%7. Sur base de un tel critère, le montant 
des dépenses publiques consacrées à la probléma-
tique du cannabis serait évalué à 361.468.302 euros. 
Cette hypothèse semble toutefois particulièrement 

forte. Une autre possibilité envisageable pour esti-
mer la dépense publique réservée au cannabis est de 
considérer le nombre de consommateurs de canna-
bis ayant introduit une demande de traitement rap-
porté au nombre de demandes introduites par des 
consommateurs d’autres substances. En 2015, 33% 
des consommateurs ayant introduit une demande 
de traitement faisaient usage du cannabis8. On pour-
rait par conséquent inférer que le montant des dé-
penses publiques dédicacées au cannabis s’élève à 
147.812.317 euros. Cette seconde option est plus 
mesurée mais se concentre uniquement sur les as-
pects liés à la santé. 

3 Les sections Santé (Inpatient care, Outpatient care, Social Work, Médicaments, Prévention, Recherche et Coordination) 
et Sécurité (Investigation, Prosecution, Sentencing, Sentence execution, Coordination, Recherche et Prevention) ont été 
prises en considération. La section Traffic n’a pas été prise en considération. 

4 Ce montant est d’un ordre de grandeur comparable à celui renseignée dans le monitoring de dépenses 2015 qui renseigne 
un montant de 464.591.513 euros.

5 https://drugs.wiv-isp.be/drugs-and-figures/illegal-drug-use/Pages/default.aspx
6 4,6% de la population belge de 15 à 64 ans a consommé du cannabis au cours des 12 derniers mois (2013), 0,5% de la 

cocaïne, 0,2% des amphétamines, 0,2% des opiacés, 0,1% des legal highs et 0,1 autres. 5,1% ont consommé «  toutes 
drogues illicites ».  

7 Ce chiffre ne tient pas compte de la catégorie « Toutes drogues illicites » présentée dans les données. Cette catégorie 
correspond à la proportion des personnes qui ont consommé une substance illicite au cours des 12 derniers mois, toutes 
drogues confondues.  

8 Sciensano (2018). De Treatment Demand Indicateur (TDI) Registratie in Belgie. Rapport 2018. Cette même année 2015, 
26,5% des demandeurs consommaient des opiacés (Héroine, méthadone, Buprénophine, etc.), 31% des stimulants (Co-
caine, crack, amphétamine, MDMA, etc.) et 10% des autres drogues (GHB, Benzodlazépine, LSD, etc.). 

Face à l’absence de données spécifiques, il 
sera recouru à l’examen de trois taux diffé-
rents de dépenses correspondant respec-
tivement à 75%, 50% et 25% de la dépense 
publique totale consacrée aux drogues illi-
cites. Cette approche semble plus prudente 
considérant le déficit d’information. 

HYPOTHÈSE 1 : 
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DÉPENSE PUBLIQUE CONSACRÉE AU CANNA-
BIS PAR PILIER
Enfin, pour évaluer les effets d’une modification de la 
politique encadrant la consommation de cannabis, il 
importe de pouvoir décomposer le total des dépenses 
publiques en fonction des piliers de dépense. L’étude 
SOCOST fait état des coûts directs liés à la consom-
mation de drogues illégales en matière de Sécurité et 
de Santé9. Ces données prennent également en consi-
dération, pour ces deux domaines, les aspects de pré-
vention, de recherche et de coordination.

•	Les dépenses en matière de sécurité tiennent 
compte des coûts liés à l’activité de la police et 
de la justice10. Elles se scindent entre ce qui relève 
de violations de la législation relative à la consom-
mation de drogues illicites et ce qui relève de dé-
lits (vols, crimes ou violences sexuelles) commis 
sous l’effet de ces drogues. L’examen de l’étude 
SOCOST indique qu’approximativement 45% des 
dépenses relèvent d’une violation de la législation 
relative aux drogues illicites et que 55% des dé-
penses relèvent de délits ou de crimes commis 
sous les effets de ces drogues. Cette répartition 
semble peu adaptée pour ce qui concerne le can-
nabis. En effet, comme l’observe le Professeur Bro-
chu, l’effet induit pas la prise de cannabis n’est pas 
directement lié à la commission d’actes violents 
comme c’est le cas avec l’alcool et les drogues 
dures11. Pour autant, une étude récente montre 
pour la première fois les liens entre consomma-
tion de cannabis et usage de la violence12. Par 
conséquent, pour les besoins du présent rapport, 
la répartition de ces dépenses est fixée à un taux 
conservateur de respectivement 80% et 20% ; 

•	Les dépenses de sécurité en matière d’interven-
tions policières concernent, pour 68%, des inter-
ventions relatives à la possession de drogue et, 

pour 32%, des activités de trafic, de vente ou d’im-
port/export. Pour les besoins du présent rapport, 
ces taux seront utilisés pour contribuer à l’estima-
tion de l’évolution de la dépense publique dans le 
cas d’une politique de dépénalisation de l’usage 
de cannabis ; 

•	Les dépenses en matière de santé tiennent 
compte des coûts liés à l’hospitalisation, la réha-
bilitation, les centre de soins ou encore les consul-
tations médicales ; 

•	Les dépenses relatives à la prévention, la re-
cherche et la coordination sont présentées au 
sein de l’étude en fonction de leur orientation (sé-
curité ou santé). Elles ont été regroupées pour les 
fins du présent rapport. 

Considérant l’absence de données spécifiques 
au cannabis, il est posé que la répartition par 
pilier des dépenses en matière de cannabis 
peut être estimée au prorata de la répartition 
par pilier des dépenses en matière de drogues 
illégales. Dans les faits, cette option est proba-
blement de nature à surévaluer ou sous-évaluer 
certaines dépenses pour lesquelles la ventila-
tion est spécifique au cas du cannabis.

HYPOTHÈSE 2 : 

9 Une série de coûts directs relèvent également de dépenses relatives aux accidents de la route ou aux problèmes relevant 
de la sécurité routière pour un montant de 8,5 millions. Ces montants n’ont pas été pris en considération. 

10 Certaines dépenses, comme les coûts d’incarcération, sont présentées dans l’étude entre un minimum et un maximum; 
dans ces cas-là, la valeur moyenne a été considérée.

11 « Un consommateur de cocaïne peut vivre un épisode paranoïde et devenir violent. Par contre, avec la mari-
juana, la décompensation psychotique est plus rare et ne dégénère pas automatiquement en violence. Moins 
chère que les autres drogues, la marijuana ne génère pas de pression économique indue. Une personne dépen-
dante et fauchée peut voler pour s’en procurer mais cela est plutôt rare et arrive surtout chez les adolescents 
ayant peu de revenus ». Perreault, D. (2016) La légalisation du cannabis  : Les enjeux. OIIQ. Mars/Avril, 13(2).  
https://www.oiiq.org/sites/default/files/uploads/periodiques/Perspective/vol13no02/10-societe.pdf

12 Dugré et al., (2017). Persistency of cannabis use predicts violence following acute psychiatric discharge. Front. Psychiatry, 8:176. 
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Situation initiale

75% 50% 25%

Pilier de 
dépense

%  
dépenses 
publiques 
DI

Dépense 
cannabis 

Dépense 
Canab/
Usager 

Dépense  
cannabis 

Dépense 
cannabis/
Usager

Dépense  
cannabis

Dépense 
cannabis/

Usager

Prévention 1,0% 3.383.747 € 10,1 € 2.255.831,5 € 6,8 € 1.127.915,8 € 3,4 €

Santé 31,0% 104.124.640 € 312,0 € 69.416.426,9 € 208,0 € 34.708.213,5 € 104,0 €

Sécurité 67,9% 227.933.848 € 682,9 € 151.955.898,5 € 455,3 € 75.977.949,3 € 227,6 €

Police 34,8% 79.240.643 € 237,4 € 52.827.095,0 € 158,3 € 26.413.547,5 € 79,1 €

Justice 65,2% 148.693.205 € 445,5 € 99.128.803,5 € 297,0 € 49.564.401,8 € 148,5 €

Autres (R et C) 0,1% 494.849 € 1,5 € 329.899,0 € 1,0 € 164.949,5 € 0,5 €

Total 100,0% 335.937.084 € 1.007 € 223.958.056 € 671 € 111.979.028 € 336 €

13 van Amsterdam, A. J., Opperhuizen, A., Koeter, M., van den Brink, W., 2010. Ranking the harm of alcohol, tobacco and 
illicit drugs for the individual and the population. Eur. Addict. Res. 16, 202-207

14 https://www.who.int/substance_abuse/publications/cannabis_report/en/
15 United Nations Office On Drugs and Crime (UNODC), 2018. World Drug Report: 2018. UNODC, Vienna.

QUELQUES CONSIDÉRATIONS COMPLÉ-
MENTAIRES RELATIVES AUX DÉPENSES DE 
SOINS DE SANTÉ : 
Sans vouloir entrer dans les détails de l’impact 
sur la santé publique, il est utile de signaler que 
le consensus scientifique international est que 
la toxicité du cannabis est systématiquement 
estimée inférieure à celle de l’alcool13. Cepen-
dant, la dépendance au cannabis est un véritable 
problème chez 10  % des consommateurs, tout 
comme la relation dose-réponse constante entre 
la consommation de cannabis à l’adolescence et 
l’apparition de la psychose et de la schizophrénie 
plus tard dans la vie. Ce que l’on oublie également 
souvent, c’est que le cannabis est principale-
ment fumé, généralement mélangé à du tabac. Il 
convient dès lors de tenir compte des effets nocifs 
supplémentaires pour la santé inhérents au tabac, 

mais aussi à la consommation combinée, comme 
par exemple une température d’inhalation plus 
élevée – ce qui se traduit théoriquement par un 
risque accru de cancer au niveau de la bouche et 
du pharynx. Toutefois, il y a actuellement souvent 
trop peu de données disponibles (notamment en 
raison de la nature illégale du cannabis) sur les 
effets directs de cette drogue sur la santé pour 
pouvoir procéder à une stratification adéquate 
des risques, comme, par exemple, l’augmentation 
présumée du risque d’AVC et de crise cardiaque 
chez les jeunes consommateurs14. En outre, il ap-
paraît que les effets indirects sur la santé et les 
coûts indirects de la consommation de cannabis, 
comme par exemple l’augmentation du nombre 
d’accidents de la route causés par la conduite 
sous influence, devraient également être pris en 
compte15.
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2. Prix de vente/Prix d’acquisition

L’étude de Terra Nova introduit une distinction analy-
tique entre le prix de vente et le prix d’acquisition. Cette 
distinction est nécessaire pour examiner les effets des 
changements de politique et leur impact sur le nombre 
de consommateurs  : «  Sur un marché clandestin et 
dans une situation où l’usage et la vente de cannabis 
font l’objet d’un interdit légal, ce coût d’acquisition com-
prend deux composantes : une composante monétaire 
(le prix de vente) et une composante psychologique 
non-monétaire correspondant aux risques associés 
à l’illégalité de ce type d’opération (risque d’interpella-
tion et risques liés au de côtoyer des milieux mafieux), 
risques valables aussi bien pour l’acheteur que le ven-
deur (…). Le nombre de consommateurs est en grande 
partie déterminé par ce coût d’acquisition complet et 
non seulement du prix de vente. Si l’usage et la vente 
de cannabis étaient légalisés, (…) le coût d’acquisition 
perçu serait alors égal au prix de vente. »16 

L’étude de Terra Nova estime que le risque d’interpel-
lation peut être monétarisé à 20% du prix de vente et 
le risque de fréquenter des marchés illicites à 20% 
du prix de vente. Ces estimations sont considérées 
par les auteurs de l’étude comme étant particulière-
ment fortes. Il convient ici de se ranger à ce constat. 
De surcroît, comme détaillé dans la seconde section 
de cette note qui aborde les différents scénarios poli-
tiques, la situation belge à l’égard du cannabis est for-
tement différente de celle prévalant en France où la 
politique pénale y est particulièrement répressive. Par 
conséquent, les effets des scénarios politiques seront 
examinés en monétisant ces risques à 10% et 5%. 

Considérant que le prix de vente d’une gramme de 
cannabis s’élève à 10 euros (estimation du prix du 
cannabis par g sur le marché belge17, contre 6 euros 
dans l’étude de Terra Nova), son prix d’acquisition 
peut être fixé à 12 euros (risque 10% + 10%) et 11 
euros (risque 5% + 5%). Partant, 

•	dans le scénario 1 (dépénalisation), considérant 
par exemple un risque à 10%+10%, le prix de vente 
reste fixé à 10 euros et le prix d’acquisition dimi-
nue à 11 euros pour les 18-64 ans. Cette diminu-

tion du prix d’acquisition s’explique par le fait que 
le risque d’être interpellé par la police n’existe plus. 
Le risque lié à la fréquentation de marchés illicites 
persiste néanmoins. Pour les mineurs d’âge 15-17 
ans, le prix d’acquisition reste constant puisque 
les risques sont identiques ; 

•	dans le scénario 2 (légalisation et vente par un 
monopole public), le prix de vente devrait égaler 
en principe le prix d’acquisition considérant que 
les risques disparaissent. Dans les faits, le prix 
de vente est délibérément majoré par l’État et 
s’élève par conséquent au même niveau que le 
prix d’acquisition. L’État augmente le prix de vente 
au niveau du prix d’acquisition pour éviter un effet 
incitatif sur la consommation. Cette opération n’a 
pas donc pas d’effet sur le nombre d’usagers et le 
volume de consommation ; 

•	dans le scénario 3 (légalisation et concurrence), le 
prix d’acquisition devrait en principe égaler le prix 
de vente considérant que les risques disparaissent. 
Dans les faits, la dynamique concurrentielle fait 
diminuer les prix de 10% supplémentaire, suivant 
l’estimation réalisée dans le rapport Terra Nova. Le 
prix d’acquisition se fixe alors à 9 euros pour les 
18-64 ans, laissant prévoir une augmentation im-
portante du nombre de consommateurs. Pour les 
mineurs d’âge 15-17 ans, le prix d’acquisition reste 
constant puisque les risques sont identiques

3. Volume de consommation et 
chiffre d’affaire lié à la vente de 
cannabis
La Belgique ne produit pas de chiffre en matière de 
volume de consommation de cannabis, donnée né-
cessaire au calcul du chiffre d’affaire lié au marché 
de vente du cannabis. Pour pouvoir reconstituer 
ce volume, il faut donc déterminer la population de 
consommateurs ainsi que la fréquence de consom-
mation. L’enquête de santé 2013 réalisée par l’Insti-
tut Scientifique de Santé Publique18 fait de données 
utiles pour ce qui concerne le nombre d’usagers et 
leur fréquence de consommation. 

16 Kopp, P., Ben Lakhdar, C., Perez, R. (2014). Cannais: Réguler le marché pour sortir de l’impasse. Terra Nova, p. 14.
17 En 2013-2015, le prix est estimé à 10 euros le gramme lorsque vendu dans la rue. 
	  https://eurotox.org/wp/wp-content/uploads/Eurotox-Rapport-2017.pdf
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•	4,6% des citoyens âgés de 15 à 64 ans sont des 
usagers récents (consommation au moins une 
fois au cours des 12 mois avant l’enquête) ; 

•	Parmi ces 4,6%, 2,6% des citoyens âgés de 15 à 64 
ans sont des usagers actuels (consommation au 
cours des 30 derniers jours). Sur cette période de 30 
jours, 21% de ces consommateurs actuels de can-
nabis en ont pris au cours de 20 jours ou plus, 17% 
en ont consommé au cours de 10 à 19 jours, 21% au 
cours de 4 à 9 jours et 41% au cours de 1 à 3 jours.

À partir de ces données, eût égard à la population 
belge âgée de 15 à 64 ans en 201319, il est possible 
de déterminer la quantité de cannabis utilisée pen-
dant l’année 2013 en multipliant le nombre d’usagers 
par catégorie, la fréquence d’usage et une quantité 
arrêtée de 0,3 grammes par consommation. Le ta-
bleau suivant fait état de ces données et fournit, pour 
2013, le chiffre d’affaire du marché de cannabis en 
estimant son prix de vente à 10 euros du gramme. 
C’est à partir de cette situation que l’impact de cha-
cun des scénarios est étudié. Une distinction impor-
tante a également été introduite pour ce qui concerne 
les 15-17 ans à l’égard desquels il est considéré que 
la consommation reste pénalisée dans les trois scé-
narios envisagés. Cette population et son volume de 
consommation ne sont donc jamais impactés par un 
changement du prix d’acquisition considérant que, 
dans les trois possibilités envisagées, les risques de-
meurent constants. 

Considérant l’absence de données spéci-
fiques et dépit de la variété des situations 
de consommation, il est posé qu’une 
consommation équivaut à l’utilisation de 0,3 
grammes de cannabis et que ladite consom-
mation est toujours d’ordre individuel.

HYPOTHÈSE 3 : 

18 https://his.wiv-isp.be/fr/Documents%20partages/ID_FR_2013.pdf
19 Population belge de 15-64 ans au 1er janvier 2013 : 7.255.673 personnes.

Situation initiale

Type 
d’usage

Fréquence 
(jours/an)

Nombre 
d’usagers

15 à 17 ans 18 à 64 ans
Usagers/
UsaTotal

15 à 17 ans  à 64 ans
Usagers/

PopTotale

Usage récent 1 145.113 21.299 123.814 43,48% 6,38% 37,10% 2,00%

Usage actuel 240 39.616 5.815 33.801 11,87% 1,74% 10,13% 0,55%

180 32.070 4.707 27.363 9,61% 1,41% 8,20% 0,44%

84 39.616 5.815 33.801 11,87% 1,74% 10,13% 0,55%

24 77.345 11.353 65.993 23,17% 3,40% 19,77% 1,07%

Total 333.761 48.989 284.772 100% 14,68% 85,32% 4,60%

Situation initiale

Type d’usage
Fréquence 
(jours/an)

Volume total 
(gr)

15 à 17 ans 18 à 64 ans
Prix de vente 
(/g)

Chiffre 
d’affaire 

Usage récent 1 43.534 6.390 37.144 10 € 435.340 €

Usage actuel 240 2.852.350 418.662 2.433.688 10 € 28.523.502 €

180 1.731.784 254.188 1.477.596 10 € 17.317.840 €

84 998.323 146.532 851.791 10 € 9.983.226 €

24 556.887 81.739 475.149 10 € 5.568.874 €

Total 6.182.878 907.510 5.275.368 61.828.782 €
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4. Élasticité prix

Pour estimer l’impact d’un changement de politique, 
il importe de pouvoir évaluer les effets d’une variation 
du prix sur le volume consommé. C’est sur cette base 
que peuvent être évalués les impacts sur les recettes 
et les dépenses publiques. Les paramètres considé-
rés dans l’étude de Terra Nova sont fondés sur la lit-
térature académique existante. L’impact du prix sur 
la population d’usagers varie sur base de deux fac-
teurs. D’une part, l’élasticité conditionnelle (lorsque le 
prix diminue, les consommateurs existants consom-
ment plus) est évaluée à -1 pour les consommateurs 
quotidiens et -0.5 pour les consommateurs régu-
liers. Cette élasticité est appliquée sur le volume de 
consommation des usagers déjà existants. D’autre 
part, l’élasticité de participation (lorsque le prix di-
minue, de nouveaux consommateurs entrent sur le 
marché)  est évaluée à -0,2. Cette élasticité est en-
visagée sur les nouveaux usagers initialement pré-
sents dans la population des non-usagers. 

Le nombre de nouveaux entrants sur le mar-
ché, de par la variation de prix et l’élasticité 
de participation, est réparti au prorata de la 
distribution actuelle de consommateurs en 
fonction de leur fréquence d’usage20. Cette 
hypothèse s’aligne sur les travaux menés par 
Terra Nova. 

HYPOTHÈSE 4 : 

20 Cette distribution des nouveaux consommateurs s’aligne sur la logique adoptée dans le rapport de Terra Nova.
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C ette section exposer les principales estima-
tions obtenues dans les trois scénarios. Les 
résultats sont présentés de manière descrip-

tive en examinant systématique les effets sur le 
nombre de consommateur, la dépense et la recette 
publique. Une discussion plus approfondie est pro-
posée dans les conclusions au regard des hypo-
thèses sous-jacentes aux estimations et à la marge 
financière finalement dégagée par l’Etat. 

En Belgique, la détention ou la cultivation du can-
nabis constituent des infractions punissables d’une 
amende ou d’une peine d’emprisonnement21. Sa 
consommation fait l’objet d’une « faible priorité de 
la politique des poursuites » lorsque les conditions 
suivantes sont réunies: le détenteur de cannabis est 
un majeur (en ce qui concerne les mineurs, ils ne 
peuvent détenir ni consommer du cannabis quelles 
que soient la quantité et les circonstances), la quan-
tité détenue est destinée à un usage personnel (3 gr 
maximum ou d’une plante cultivée), la détention n’est 
pas accompagnée de circonstances aggravantes 
ou de troubles à l’ordre public (détention dans un 
établissement pénitentiaire ou dans une institution 
de protection de la jeunesse, détention de cannabis 
dans un établissement scolaire ou dans ses environs 
immédiats, détention ostentatoire de cannabis dans 
un lieu tel qu’un hôpital public, p. ex.).

Le principe de base, posé par la loi du 24 février 1921 
sur les drogues, demeure donc celui de la pénalisa-

tion de la détention de cannabis à usage personnel. La 
volonté des autorités répressives est toutefois de se 
concentrer sur la production et le commerce du canna-
bis, plutôt que sur sa détention (et sa consommation) 
à usage personnel. L’approche est donc résolument 
ancrée dans la prévention et l’assistance22. Les peines 
pour détention par une personne majeure d’une quan-
tité réservée à son usage personnel ont été réduites. 
Les autorités de poursuite ont en outre clairement fait 
savoir que la détention à usage personnel (une déten-
tion de 3 grammes ou la possession d’un plant) relè-
verait « du degré de priorité le plus bas de la politique 
des poursuites »23. Dans ce contexte, la détention par 
un majeur de cannabis destinée à son usage person-
nel, sans circonstances aggravantes ou trouble à l’ordre 
public, entraîne la rédaction d’un procès-verbal simplifié 
par les services de police. Ce procès-verbal est trans-
mis au procureur du Roi, qui peut décider d’engager 
des poursuites s’il motive sa décision (dans les faits, 
le classement sans suite sera privilégié). Dans le cas 
d’un mineur détenant du cannabis, la police dresse un 
procès-verbal ordinaire transmis au juge de la jeunesse. 

En somme, la consommation de cannabis en Bel-
gique est pénalisée mais il lui est accordé la plus 
basse des priorités judiciaires sous certaines condi-
tions. On peut parler d’une certaine tolérance. A titre 
de comparaison, le cas français fait montre d’une 
situation différente dans la mesure où la politique pé-
nale y est particulièrement plus répressive. 

Changements de 
politiques en matière 
de cannabis

21 https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/securite_et_criminalite/drogues/cannabis
22 Voy. Arrêté royal du 6 septembre 2017 réglementant les substances stupéfiantes, psychotropes et soporifiques.
23 Sur ce point, voy. Circulaire n° 15/2015 (révisée le 18 juin 2018) du Collège des procureurs généraux.
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Scénario 1 – Dépénalisation

Dans ce premier scénario, l’interdit pénal est totale-
ment levé sur l’usage mais maintenu sur la vente et 
la production. Les usagers de 18-64 ans ne font plus 
l’objet d’aucune sorte de poursuite s’ils se contentent 
de détenir du cannabis.

•	Le nombre de consommateurs augmente globa-
lement et de manière distincte en fonction du ni-
veau de risque considéré. Lorsque le risque perçu 
par les utilisateurs dans la situation légale actuelle 
est estimé à seulement 5%+5%, dans le second 

cas, l’augmentation du nombre de consomma-
teurs et du volume de consommation est moindre 
après dépénalisation.

•	Sur le plan des dépenses publiques, la charge im-
posée à la justice et aux services de police diminue, 
réduisant d’autant les dépenses publiques. Ces 
dépenses de sécurité visent toujours les réseaux 
criminels qui organisent la production et la vente 
de cannabis, ainsi que les crimes et délits commis 
sous l’influence de la substance. Les poursuites 
sont maintenues à l’égard des consommateurs 
âgés de moins de 18 ans. La dépense liée à la santé 

Paramètres

Part des dépenses Cannabis 75%

Risques 10%/10% 5%/5%

Situation initiale

Dépense publique Drogues 447.916.112 €

Dépense publique Cannabis 335.937.084 €

Dépense Sécurité 227.933.848 €

Dépense Santé 104.124.640 €

Nombre de consommateurs 333.761

Dépense publique par 
consommateur

1.007 €

Scénario 1. Dépénalisation

Nombre de consommateurs 464.720 39,2% 399.240 19,6%

15-17 48.989 48.989

18-64 415.731 350.252

Prix de vente 10 € 10,0 €

Prix d’acquisition           15-17 12 € 11,0 €

18-64 11 € 10,5 €

Chiffre d’affaire sans    15-17 0 €

Assiette fiscale 0 €

Recettes publiques  
Cannabis

0 €

Dépense publique Cannabis 313.301.069 € -6,7% 271.721.012 € -19,1%

Dépense Sécurité 162.920.198 € -28,5% 142.528.958 € -37,5%

Dépense Santé 144.980.417 € 39,2% 124.552.529 € 19,6%

Marge dégagée par l’Etat 22.636.014 € 64.216.072 €
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augmente également avec le nombre de consom-
mateurs. La dépense publique supplémentaire liée 
à l’assistance est plus faible.  

•	Sur le plan des recettes publiques, aucun montant 
n’est généré.

En balayant globalement ces estimations, on peut 
donc suggérer que :

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 75%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 22 à 64 millions d’euros ; 

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 50%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 15 à 42 millions d’euros ; 

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 25%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 7 à 21 millions d’euros.

Paramètres

50% 25%

10%/10% 5%/5% 10%/10% 5%/5%

Situation initiale

447.916.112 € 447.916.112 €

223.958.056 € 111.979.028 €

151.955.899 € 75.977.949 €

69.416.427 € 34.708.213 €

333.761 333.761

671 € 336 €

Scénario 1. Dépénalisation

464.720 39,2% 399.240 19,6% 464.720 39,2% 399.240 19,6%

48.989 48.989 48.989 48.989

415.731 350.252 415.731 350.252

10 € 10,0 € 10 € 10,0 €

12 € 11,0 € 12 € 11,0 €

11 € 10,5 € 11 € 10,5 €

0 €

0 €

0 €

208.867.380 € -6,7% 181.147.342 € -19,1% 104.433.690 € -6,7% 90.573.671 € -19,1%

108.613.465 € -28,5% 95.019.306 € -37,5% 54.306.733 € -28,5% 47.509.653 € -37,5%

96.653.611 € 39,2% 83.035.019 € 19,6% 48.326.806 € 39,2% 41.517.510 € 19,6%

15.090.676 € 42.810.714 € 7.545.338 € 21.405.357 €
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Paramètres

Part des dépenses Cannabis 75%

Risques 10%/10% 5%/5%

Situation initiale

Dépense publique Drogues 447.916.112 €

Dépense publique Cannabis 335.937.084 €

Dépense Sécurité 227.933.848 €

Dépense Santé 104.124.640 €

Nombre de consommateurs 333.761

Dépense publique par consom-
mateur

1.007 €

Scénario 2. Légalisation et Monopole public

Nombre de consommateurs 333.761 0,0% 333.761 0,0%

15-17 48.989 48.989

18-64 284.772 284.772

Prix de vente 11 € 11 €

Prix d’acquisition                   15-17 12 € 11 €

18-64 12 € 11 €

Chiffre d’affaire sans          15-17 74.271.217 € 68.081.949 €

Assiette fiscale 55.703.412 € 51.061.461 €

Recettes publiques Cannabis 44.562.730 € 40.849.169 €

Dépense publique Cannabis 180.354.542 € -46,3% 180.354.542 € -46,3%

Dépense Sécurité 72.351.306 € -68,3% 72.351.306 € -68,3%

Dépense Santé 104.124.640 € 0,0% 104.124.640 € 0,0%

Marge dégagée par l’Etat 200.145.272 € 196.431.711 €

Scénario 2 – Légalisation et 
vente par un monopole public
Dans ce second scénario, le marché est légalisé et 
la vente est prise en charge par l’État qui peut désor-
mais fixer le prix de vente et imposer des standards 
de qualité des produits. Ce scénario n’a pas d’impact 
sur les consommateurs dans la mesure où le prix 
de vente du cannabis est élevé au prix d’acquisition, 
dans le cadre d’une politique tarifaire visant à conte-
nir l’augmentation des usagers. 

•	Considérant que le prix d’acquisition ne varie pas, le 
nombre de consommateurs ne change pas ;

•	Sur le plan des dépenses publiques, les dépenses 
liées à la police et à la justice diminuent sous l’effet 
de la disparition du trafic. Les mineurs font encore 
l’objet de poursuites, de même que les crimes et 
délits commis sous influence. La dépense de santé 
reste stable, suivant la tendance à la constance du 
nombre de consommateurs ;

  
•	Sur le plan des recettes publiques, des revenus fis-

caux sont générés par une taxation à hauteur de 
80% comprenant les accises et la TVA. Comme 
dans le rapport Terra Nova, il est considéré que 
l’assiette fiscale correspond à 75% du chiffre d’af-
faire dans la mesure où une partie de la consom-
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Paramètres

50% 25%

10%/10% 5%/5% 10%/10% 5%/5%

Situation initiale

447.916.112 € 447.916.112 €

223.958.056 € 111.979.028 €

151.955.899 € 75.977.949 €

69.416.427 € 34.708.213 €

333.761 333.761

671 € 336 €

Scénario 2. Légalisation et Monopole public

333.761 0,0% 333.761 0,0% 333.761 0,0% 333.761 0,0%

48.989 48.989 48.989 48.989

284.772 284.772 284.772 284.772

11 € 11 € 11 € 11 €

12 € 11 € 12 € 11 €

12 € 11 € 12€ 11 €

74.271.217 € 68.081.949 € 74.271.217 € 68.081.949 €

55.703.412 € 51.061.461 € 55.703.412 € 51.061.461 €

44.562.730 € 40.849.169 € 44.562.730 € 40.849.169 €

120.236.361 € -46,3% 120.236.361 € -46,3% 60.118.181 € -46,3% 60.118.181 € -46,3%

48.234.204 € -68,3% 48.234.204 € -68,3% 24.117.102 € -68,3% 24.117.102 € -68,3%

69.416.427 € 0,0% 69.416.427 € 0,0% 34.708.213 € 0,0% 34.708.213 € 0,0%

148.284.425 € 144.570.864 € 96.423.577 € 92.710.016 €

mation de cannabis ne provient pas d’une transac-
tion marchande mais de l’auto-culture. La création 
d’emplois liés à la production et à la vente, géné-
rant potentiellement d’autres sources de revenus 
publics, n’est pas prise en compte ici. Le rapport 
Terra Nova fait état de la situation aux Pays-Bas 
où 3 400 emplois dans les seules activités de com-
merce du cannabis.

En balayant globalement ces estimations, on peut 
donc suggérer que : 

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 75%, la marge financière dégagée par l’Etat 

varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 196 à 200 millions d’euros ;  

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 50%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 144 à 148 millions d’euros ;

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 25%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 92 à 96 millions d’euros.
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Scénario 3 – Légalisation et  
marché concurrentiel
Dans ce troisième scénario, la légalisation totale s’ef-
fectue dans un cadre concurrentiel ouvert. Se produit 
une réduction du prix de vente et du prix d’acquisition. 

•	La variation importante du prix d’acquisition fait 
augmenter de manière très forte le nombre de 
consommateurs. Lorsque le risque considéré, 
dans le second cas, l’augmentation du nombre de 
consommateurs et du volume de consommation 
est moindre, mais encore très significative ;

  
•	La dépense publique relative à la sécurité diminue 

avec le démantèlement du trafic. Les résultats 

sont présentés de manière descriptive en exa-
minant systématique les effets sur le nombre de 
consommateur, la dépense et la recette publique. 
Une discussion plus approfondie est proposée 
dans les conclusions au regard des hypothèses 
sous-jacentes aux estimations et à la marge 
financière finalement dégagée par l’Etat. L’aug-
mentation significative du nombre de nouveaux 
utilisateurs entraine une hausse importante de 
la dépense publique en matière de santé. Pour 
ce troisième scénario, au vu de l’effet important 
de la variation de prix sur le nombre de consom-
mateurs, une diminution encore plus importante 
du prix de vente a été étudiée. En effet, s’il a été 
posé que le prix de vente baissait de 10 à 9 eu-
ros, les expériences étrangères de légalisation en 

Paramètres

Part des dépenses Cannabis 75%

Risques 10%/10% 5%/5%

Situation initiale

Dépense publique Drogues 447.916.112 €

Dépense publique Cannabis 335.937.084 €

Dépense Sécurité 227.933.848 €

Dépense Santé 104.124.640 €

Nombre de consommateurs 333.761

Dépense publique par  
consommateur

1.007 €

Scénario 3. Légalisation et Mise en concurrence

Nombre de consommateurs 726.638 0,0% 595.679 0,0%

15-17 48.989 48.989

18-64 677.649 546.690

Prix de vente 9 € 9 €

Prix d’acquisition           15-17 12 € 11 €

18-64 9 € 9 €

Chiffre d’affaire sans 15-17 113.804.137 € 91.714.698 €

Assiette fiscale 85.353.103 € 68.786.023 €

Recettes publiques Cannabis 68.282.482 € 55.028.819 €

Dépense publique Cannabis 361.148.604 € 7,5% 300.883.917 € -10,4%

Dépense Sécurité 126.012.462 € -44,7% 108.125.410 € -52,6%

Dépense Santé 226.691.969 € 117,7% 185.836.193 € 78,5%

Marge dégagée par l’Etat 43.070.962 € 90.081.986 €
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marché concurrentiel montrent que le prix pouvait 
baisser encore davantage. En faisant l’hypothèse 
d’une diminution du prix de vente à 7 euros, par 
exemple, le nombre de consommateurs explose 
littéralement ainsi que les dépenses de santé. 
Les recettes générées par la fiscalité ne suffisent 
pas à couvrir l’augmentation, générant une marge 
quasiment nulle voire négative pour l’Etat ;

•	Sur le plan des recettes publiques, des revenus fis-
caux sont générés par une taxation à hauteur de 
80% (similaire au tabac) comprenant les accises 
et la TVA. L’application de l’impôt des sociétés et 
de l’impôt des personnes physiques pourrait gon-
fler encore le montant des recettes fiscales.

En balayant globalement ces estimations, on peut 
donc suggérer que : 

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 75%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 43 à 90 millions d’euros ;   

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 50%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 41 à 78 millions d’euros ; 

•	Pour une dépense publique liée au cannabis esti-
mée à 25%, la marge financière dégagée par l’Etat 
varie, en fonction du niveau de risque considéré, 
de 59 à 66 millions d’euros. 

Paramètres

50% 25%

10%/10% 5%/5% 10%/10% 5%/5%

Situation initiale

447.916.112 € 447.916.112 €

223.958.056 € 111.979.028 €

151.955.899 € 75.977.949 €

69.416.427 € 34.708.213 €

333.761 333.761

671 € 336 €

Scénario 3. Légalisation et Mise en concurrence

726.638 0,0% 595.679 0,0% 726.638 0,0% 595.679 0,0%

48.989 48.989 48.989 48.989

677.649 546.690 677.649 546.690

9 € 9 € 9 € 9 €

12 € 11 € 12 € 11 €

9 € 9 € 9 € 9 €

113.804.137 € 91.714.698 € 113.804.137 € 91.714.698 €

85.353.103 € 68.786.023 € 85.353.103 € 68.786.023 €

68.282.482 € 55.028.819 € 68.282.482 € 55.028.819 €

240.765.736 € 7,5% 200.589.278 € -10,4% 120.382.868 € 7,5% 100.294.639 € -10,4%

84.008.308 € -44,7% 72.083.607 € -52,6% 42.004.154 € -44,7% 61.945.398 € -52,6%

151.127.980 € 117,7% 123.890.795 € 78,5% 75.563.990 € 117,7% 34.708.213 € 78,5%

51.474.802 € 78.397.597 € 59.878.642 € 66.713.208 €
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À l’entame de cette conclusion, il convient de 
rappeler la prudence de mise lors de l’éva-
luation de l’impact d’une modification de po-

litique sur les finances publiques. En l’occurrence, la 
démarche repose sur une série d’hypothèses fortes 
formulées pour rendre l’exercice possible. Nul doute 
par conséquent que les estimations présentées dans 
ce rapport doivent être appréhendées de manière cri-
tique dans la mesure où composer avec les données 
existantes se fait au prix d’un dévoiement inévitable 
de la réalité. Ce constat est particulièrement vrai 
pour ce qui concerne l’identification du montant des 
dépenses publiques liées au cannabis et leur venti-
lation par pilier. De même, par exemple, il n’est pas 
tenu compte de la problématique des accidents de la 
route causés sous l’effet d’une substance.

Relativement aux données et rapports consultés, en 
adoptant une posture conservatrice à l’égard des 
résultats, il semble raisonnable de considérer que 
la part de dépense publique consacrée au cannabis 
varie très probablement entre 25% et 50%. De plus, 
au vu de l’actuelle politique pénale belge à l’égard 
du cannabis, on peut considérer une évaluation du 
risque à 5%/5%. Par conséquent, en choisissant de 
sélectionner ces paramètres, il est possible d’évaluer 
la marge financière dégagée par l’Etat au niveau sui-
vant :

•	Scénario 1. La marge financière dégagée par l’Etat 
peut être estimée entre 21 et 42 millions d’euros ; 

•	Scénario 2. La marge financière dégagée par l’Etat 
peut être estimée entre 92 et 144 millions d’euros ;

•	Scénario 3. La marge financière dégagée par l’Etat 
peut être estimée entre 66 et 78 millions d’euros. 

Il convient à nouveau de rappeler que derrière ces 
marges se trouvent des variations plus ou moins 
importants du nombre de consommateurs dont les 
effets sur la santé et la sécurité sont à prendre en 
considération dès lors que la problématique fait l’objet 
regard disciplinaire complémentaire. Les résultats ont 
montré que, dans le cas d’une mise en concurrence, 
les dépenses publiques augmentaient de manière si-
gnificative dans ce secteur conséquemment de l’ex-
plosion du nombre de consommateurs. Au-delà de 
ces mises en garde méthodologiques qui ne peuvent 
être perdues de vue, le mérite de la démarche d’évalua-
tion est bien, au-delà même de l’exactitude finale, de 
déconstruire les dynamiques qui sous-tendent les op-
tions politiques. Les tendances liées à l’augmentation 
du nombre de consommateurs en conséquence d’une 
variation de prix sont particulièrement intéressantes 
et montrent, en fonction des scénarios, des mouve-
ments notables. De même, ces mouvement doivent 
appréhendés à la lumière de la complexité des fac-
teurs qui conditionnent l’acte de consommation, en ce 
compris les dynamiques de mimétisme, le poids des 
normes, le jeu du marketing et les effets de groupe. 
Ces invitations conclusives à la prudence permettent 
également de rappeler la nécessité d’appréhender la 
problématique à partir d’angles multiples, au croise-
ment d’un enjeu portant des implications sanitaires, 
criminologiques, sociales et économiques. Ce n’est 
qu’en reconnaissant la multiplicité de ces aspects 
qu’il est possible d’informer avec toute la richesse qu’il 
mérite le débat démocratique et la légitimité du choix 
politique qui s’en suit. 

Conclusions
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50% 25%

10%/10% 5%/5% 10%/10% 5%/5%

447.916.112 € 447.916.112 €

223.958.056 € 111.979.028 €

151.955.899 € 75.977.949 €

69.416.427 € 34.708.213 €

333.761 333.761

671 € 336 €

464.720 399.240 464.720 399.240

208.867.380 € 181.147.342 € 104.433.690 € 90.573.671 €

108.613.465 € 95.019.306 € 54.306.733 € 47.509.653 €

96.653.611 € 83.035.019 € 48.326.806 € 41.517.510 €

15.090.676 € 42.810.714 € 7.545.338 € 21.405.357 €

333.761 333.761

44.562.730 € 40.849.169 € 44.562.730 € 40.849.169 €

120.236.361 € 120.236.361 € 60.118.181 € 60.118.181 €

48.234.204 € 48.234.204 € 24.117.102 € 24.117.102 €

69.416.427 € 69.416.427 € 34.708.213 € 34.708.213 €

148.284.425 € 144.570.864 € 96.423.577 € 92.710.016 €

726.638 595.679 726.638 595.679

68.282.482 € 55.028.819 € 68.282.482 € 55.028.819 €

240.765.736 € 200.589.278 € 120.382.868 € 100.294.639 €

84.008.308 € 72.083.607 € 42.004.154 € 36.041.803 €

151.127.980 € 123.890.795 € 75.563.990 € 61.945.398 €

51.474.802 € 78.397.597 € 96.423.577 € 66.713.208 €

Part des dépenses Cannabis 75%

Risques 10%/10% 5%/5%

Dépense publique Drogues 447.916.112 €

Dépense publique Cannabis 335.937.084 €

Dépense Sécurité 227.933.848 €

Dépense Santé 104.124.640 €

Nombre de consommateurs 333.761

Dépense publique par 
consommateur

1.007 €

Nombre de consommateurs 464.720 399.240

Recettes publiques Cannabis

Dépense publique Cannabis 313.301.069 € 271.721.012 €

Dépense Sécurité 162.920.198 € 142.528.958 €

Dépense Santé 144.980.417 € 124.552.529 €

Marge dégagée par l’Etat 22.636.014 € 64.216.072 €

Nombre de consommateurs 333.761

Recettes publiques Cannabis 44.562.730 € € 40.849.169

Dépense publique Cannabis 180.354.542 € 180.354.542 €

Dépense Sécurité 72.351.306 € 72.351.306 €

Dépense Santé 104.124.640 € 104.124.640 €

Marge dégagée par l’Etat 200.145.272 € 196.431.711 €

Nombre de consommateurs 726.638 595.679

Recettes publiques Cannabis 68.282.482 € 55.028.819 €

Dépense publique Cannabis 361.148.604 € 300.883.917 €

Dépense Sécurité 126.012.462 € 108.125.410 €

Dépense Santé 226.691.969 € 185.836.193 €

Marge dégagée par l’Etat 43.070.962 € 90.081.986 €

Paramètres

Situation initiale

Scénario 1. Dépénalisation

Scénario 2. Légalisation et Monopole d’Etat

Scénario 3. Légalisation et Marché concurrentiel

0 €
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Approche par le monitoring des 
dépenses publiques en matière 
de drogues 
Une démarche d’examen de la dépense publique a éga-
lement été réalisée à partir du Monitoring des dépenses 
publiques en matière de drogues portant sur l’année 
2015. Ce monitoring est prévu dans le cadre du proto-
cole d’accord du 15 mai 2012 où l’ensemble des parties 
signataires se sont engagées à transmettre annuelle-
ment les dépenses publiques réalisées dans le cadre de 
leur politique en matière de substances psychoactives 
(les drogues illicites, l’alcool, le tabac et les médications 
psychoactives). Dans le monitoring, les dépenses pu-
bliques en matière de drogues désignent les dépenses 
liées à des actions politiques directement axées sur le 
phénomène de drogues en Belgique. Ce monitoring ne 
concerne donc pas les dépenses externes et les dé-
penses privées payées par les patients.

En 2015, le montant des dépenses s’élève à 
1.378.609.831 euros pour toutes les politiques 
concernées. Le rapport indique, pour ce qui concerne 
la répartition des dépenses publiques en fonction de 
la substance, que 33,7% des dépenses sont consa-
crées aux drogues illicites, à savoir 464.591.513 eu-
ros. Le monitoring ne calcule pas les dépenses spé-
cifiquement liées au cannabis. Le total des dépenses 
est globalement dans le même ordre de grandeur 
que celui de l’étude SOCOST. Dans les documents 
disponibles en ligne du monitoring, il est toutefois dif-
ficile d’opérer une répartition de la dépense par pilier 
en isolant de ce qui rélève uniquement des drogues 
illicites. Afin de pouvoir évaluer les effets d’une modi-
fication de la politique encadrant la consommation, 

il importe de pouvoir décomposer le total des dé-
penses publiques par substance en fonction des pi-
liers de dépense (Prévention, Assistance, Recherche 
des risques, Sécurité). De telles données ne sont pas 
spécifiquement produites dans le monitoring. Pour 
cette raison, en dépit du fait que le monitoring des 
dépenses offre des données plus récentes et cerne 
directement la dépense publique, les données de 
l’étude SOCOST ont été privilégiées.

Annexe

24 Le monitoring contribue, selon l’accord de coopération entre l’état fédéral, les communautés, la commission communau-
taire commune, la commission communautaire française et les régions à une politique globale et intégrée en matière de 
drogues signé en septembre 2002 à « l’acquisition d’une compréhension globale de tous les aspects de la problématique 
des drogues, en tenant compte des spécificités nationales, culturelles ou autres des individus » (Article 1er, alinéa 1). 
https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/public_expenditure_on_
drugs_2014-2015_fr.pdf

25 Rapport de monitoring, Tableau 105. p.88. Répartition des dépenses par autorité compétente. Total.
26 Rapport de monitoring. Figure 7. p.90. Répartition des dépenses publiques en fonction de la substance en 2015.
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